
1/2

APRÈS ART. 27 N° 2148

ASSEMBLÉE NATIONALE
15 mai 2026 

PROTECTION ET SOUVERAINETÉ AGRICOLES - (N° 2765)

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT
N° 2148

présenté par
 M. Descoeur,  M. Wauquiez, M. Barnier, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Blin, 

Mme Sylvie Bonnet, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, 
M. Brigand, M. Ceccoli, Mme Chazé, M. Cordier, Mme Corneloup, Mme Dalloz, Mme de Maistre, 

M. Dive, Mme Duby-Muller, M. Duparay, M. End, Mme Fruchon, M. Gosselin, Mme Gruet, 
M. Herbillon, M. Hetzel, M. Juvin, M. Le Fur, M. Liger, M. Liégeon, Mme Martin (Alpes-

Maritimes), Mme Frédérique Meunier, Mme Minard, M. Neuder, M. Pauget, M. Portier, M. Ray, 
Mme Rey-Rinchet, M. Rolland, Mme Tabarot, M. Taite, M. Thiériot, M. Tryzna, M. Vermorel-

Marques et M. Jean-Pierre Vigier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 27, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport évaluant les conséquences économiques de la redevance pour pollutions 
diffuses sur les exploitations agricoles, ainsi que l’opportunité de prévoir des mécanismes de 
suspension temporaire en cas de circonstances exceptionnelles affectant gravement leur équilibre 
économique. 

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement du groupe Droite Républicaine demande au Gouvernement de remettre au 
Parlement un rapport sur les effets économiques de la redevance pour pollutions diffuses sur les 
exploitations agricoles.

Dans un contexte de fortes tensions économiques, climatiques et sanitaires, il apparaît nécessaire 
d’évaluer l’impact de cette redevance sur la trésorerie et la compétitivité des exploitations, ainsi que 
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les conditions dans lesquelles une suspension temporaire pourrait être envisagée en cas de 
circonstances exceptionnelles.

 


